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DISPOSITIONS COMMUNES

L’avancement de grade constitue une possibilité d’évolution de carrière à l’intérieur d’un même cadre d’emplois.

Il ne doit pas être confondu avec la promotion interne qui permet de changer de cadre d’emplois, voire de catégorie.
Selon un principe général, l’avancement de grade a lieu de façon continue d’un grade au grade immédiatement supérieur.

Cependant, il peut être dérogé à cette règle lorsque les statuts particuliers prévoient des possibilités d’avancement plus rapides par voie d’examen professionnel.

L’avancement de grade a lieu après inscription sur un tableau d’avancement établi par la collectivité en fonction de ses lignes directrices de gestion, selon les conditions réglementaires suivantes :

· soit au choix, par appréciation de la valeur professionnelle et des acquis de l’expérience professionnelle des agents,

· soit après une sélection par voie d’examen professionnel.

C’est à l’autorité territoriale qu’il appartient d’établir le tableau d’avancement, et de prononcer les nominations.

Sont concernés les fonctionnaires titulaires à temps complet ou à temps non complet, en position d’activité ou de détachement, ainsi que les fonctionnaires recrutés par la voie du détachement ou de l’intégration directe (articles 79 et 80 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et article 14 de la loi n°83.634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires).

I / CONDITIONS STATUTAIRES

1 – LES CONDITIONS A REMPLIR PAR LE FONCTIONNAIRE
a- les propositions reçues dans les collectivités

Les tableaux extraits du logiciel Carrières du centre de gestion présentent en 3ème et 4ème colonne les situations suivantes :
	Avancement possible                              Conditions remplies le
	Exigences

	Adjoint technique de principal de 2ème classe                     12/05/2017
Adjoint technique de principal de 2ème classe                      01/01/2017
	Exam


Cela signifie que l’agent remplit les conditions pour l’avancement à l’ancienneté au 12/05/2017, et s’il a réussi l’examen professionnel, il les remplit au 01/01/2017. 

	Avancement possible                              Conditions remplies le
	Exigences

	Adjoint administratif principal de 2ème classe                        15/07/2017
	


Cela signifie que l’agent remplit les conditions pour l’avancement à l’ancienneté au 15/07/2017. 

	Avancement possible                              Conditions remplies le
	Exigences

	Attaché principal                                                                          13/09/2017
	Exam


Cela signifie que l’agent remplit les conditions pour l’avancement avec condition d’avoir l’examen professionnel au 13/09/2017.  S’il n’a pas réussi l’examen professionnel, il ne peut pas être nommé.
Il appartient à la collectivité de communiquer au CDG les attestations de réussite à l’examen professionnel à l’appui de la proposition d’avancement.

b- la date de référence

Les statuts particuliers ne fixent pas de date, il n’y a pas lieu de retenir celle du 1er janvier, mais de vérifier que l’intéressé remplira les conditions au cours de l’année au titre de laquelle le tableau est dressé. Dans ce cas, la nomination interviendra au plus tôt à la date à laquelle les conditions seront remplies (sous réserve de l’adoption préalable des lignes directrices de gestion par l’autorité territoriale).

Exceptions : les conditions d’avancement par voie d’examen professionnel s’apprécient au 1er janvier de l’année du tableau pour l’accès au grade d’attaché principal, attaché principal de conservation du patrimoine et des bibliothèques et de bibliothécaire principal.
c- examen professionnel

Sauf dispositions contraires dans le statut particulier, les candidats peuvent subir les épreuves au plus tôt un an avant la date à laquelle ils doivent remplir les autres conditions d’inscription au tableau d’avancement.

Les textes en vigueur ne réglementent pas la durée de la validité de l’examen professionnel. Par conséquent, il convient de considérer qu’il n’y a pas de délai pour inscrire le fonctionnaire sur le tableau annuel d’avancement de grade.

d- ancienneté dans l’échelon

Les statuts particuliers énoncent les conditions minimales à remplir.

Un fonctionnaire détenant un échelon plus élevé que celui requis pour l’avancement au grade supérieur remplit donc ces conditions.

e- services effectifs

Cette notion recouvre toutes les situations du fonctionnaire en position d’activité dans la Fonction Publique Territoriale.
Sont notamment assimilés à des services effectifs :

· les services reportés dans le grade de titularisation pour les agents contractuels ayant bénéficié des mesures de titularisation directe (articles 126 à 135 de la loi du 26 janvier 1984)
· les services accomplis dans l’ancien emploi, pour les fonctionnaires intégrés lors de la mise en place des cadres d’emplois

· les services pris en compte dans le nouveau grade lors du reclassement pour inaptitude physique

· la période normale de stage

· le congé parental pour l’intégralité des droits à avancement dans la limite de 5 ans pour la totalité de la carrière, 

· les périodes de contractuels lorsqu’apparait la notion de services dans un emploi ou de services effectifs sans autre précision (par ex : sans autre notion comme « en tant que fonctionnaire ») ou pour les périodes accomplies avant titularisation pour les travailleurs handicapés ou pour les périodes accomplies dans un emploi de même niveau pour les agents nommés en vertu du dispositif d’accès à l’emploi titulaire
· lorsque le statut particulier prévoit la position de détachement, les services accomplis en position de détachement et les services accomplis dans le corps, cadre d’emplois ou emploi d’origine sont considérés comme des services effectifs lorsque le détachement est suivi d’une intégration

· lorsque le statut particulier prévoit que les fonctionnaires en détachement dans un cadre d’emplois territorial concourent pour l’avancement de grade avec l’ensemble des fonctionnaires territoriaux du cadre d’emplois, les services accomplis en position de détachement et les services accomplis dans le corps, cadre d’emplois ou emploi d’origine sont considérés comme des services effectifs

Sont à exclure des services effectifs :

· les périodes de position de détachement hors de la collectivité sauf si le statut particulier le prévoit expressément 

· les périodes de position de hors cadre, de disponibilité, de service national,

· les services de contractuels de droit public ou de salarié de droit privé pris en compte lors du classement à la nomination stagiaire ou à la titularisation, sauf si le statut particulier le prévoit
· la période de prorogation de stage ou de renouvellement du contrat au titre de l‘article 38 de la loi du 26 janvier 1984
· les périodes d’exclusion temporaire de fonctions en application d’une sanction disciplinaire
Fonctionnaires à temps partiel :
Toutes les périodes de temps partiel sont assimilées à des périodes à temps complet pour la détermination des droits à avancement.

Fonctionnaires à temps non complet (poste inférieur à 35/35ème) :

Lorsque la durée hebdomadaire est égale ou supérieure au mi-temps, l’ancienneté de service est prise en compte pour sa durée totale, comme pour les fonctionnaires à temps complet.

Lorsque la durée hebdomadaire est inférieure au mi-temps, l’ancienneté de services est calculée en fonction du temps de service effectivement accompli.

La durée hebdomadaire s’apprécie sur l’ensemble des emplois occupés par l’agent au sein du même cadre d’emplois.

Pour mémoire, le mi-temps hebdomadaire correspond à 19h30 jusqu’au 31/12/2001 et à 17h30 depuis le 01/01/2002.

2 – LES CONDITIONS  PARTICULIERES A CHAQUE COLLECTIVITE

a- les lignes directrices de gestion (NOUVEAU)

Chaque autorité territoriale doit établir avant toute décision d’avancement les lignes directrices de gestion qui définissent la stratégie RH de la collectivité. Pour être valables, ces lignes doivent être soumises pour avis préalable  au Comité Technique. 

Aucune délibération n’est nécessaire, mais  à compter du 1er janvier 2021, les avancements de grade ne seront possibles que si ces lignes directrices de gestion ont été arrêtées dans la collectivité (pas d’effet rétroactif  possible).

b- les ratios d’avancement de grade (circulaire à la fin de cette brochure)
Les collectivités fixent par délibération les ratios applicables à tous les cadres d’emplois, excepté celui des agents de police municipale.
Ces ratios peuvent être fixés entre 0 et 100 % et correspondent au nombre maximal de fonctionnaires remplissant les conditions statutaires leur permettant de bénéficier d’un avancement de grade.
Cette délibération est soumise à l’avis préalable du Comité Technique.

c- les seuils de nomination pour la catégorie B 

Le décret n°2010-329 du 22 mars 2010 portant dispositions statutaires communes à divers cadres d’emplois de fonctionnaires de la catégorie B de la Fonction Publique Territoriale prévoit de nouvelles dispositions pour les avancements de grade.
En effet, le nombre de promotions susceptibles d’être prononcées par la voie de l’examen professionnel ou au choix ne peut être inférieur au ¼ du nombre total des promotions. Toutefois, lorsque qu’une seule promotion est prononcée au titre d’une année par la voie de l’examen professionnel ou au choix, la règle ci-dessus n’est pas applicable. Lorsqu’elle intervient dans les 3 ans suivant cette promotion, la promotion suivante ne peut être effectuée qu’en application de l’autre voie d’avancement. Dans cette hypothèse, la règle qui précède est à nouveau applicable.

Ainsi :

Le principe de base repose sur le fait que l’avancement de grade a lieu obligatoirement par les deux voies possibles prévues par l’article 79 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, soit l’examen professionnel et le choix, avec une proportion entre ces deux voies (minimum ¼ et maximum ¾ pour chacune des deux voies).

Toutefois, compte tenu des particularismes liés aux collectivités locales, notamment la taille de leurs effectifs, ce principe a dû être tempéré par un dispositif dérogatoire lorsqu’une seule nomination est envisagée, interdisant donc toute proportion. A cet égard, un mécanisme est instauré, rendant possible le recours à l’une seule de ces deux voies, sous certaines conditions de délais.

Il est précisé ci-dessous les circonstances dans lesquelles peut avoir lieu un avancement de grade :

· lorsque 2 promotions sont envisagées (dispositif de base).

· en cas de promotion unique (dispositif dérogatoire).

Rappel préalable : dans le cadre de l’avancement de grade,  le nombre de nominations susceptibles d’être prononcées est en fonction du ratio des candidats promus sur les candidats promouvables, fixé par délibération.

Dispositif de base applicable à partir de 2 nominations :
2 voies d’avancement : par examen professionnel et au choix.

Article 25-I et 25-II : le nombre de promotions de l’une de ces deux voies ne peut être inférieur au quart du nombre total de promotions.

	Tableau d’exemples

Répartition entre les voies du choix et de l’examen professionnel

	Nb total de nominations
	Opération pour trouver le nb minimal de nominations par l’une des 2 voies
	Nb minimal de promotions par l’une des 2 voies
	Répartition entre les 2 voies

(choix – exam pro)
	Nb de possibilités
	Répartitions exclues

	2
	2 * ¼ = 0.5
	1
	1-1
	1
	0-2 / 2-0

	3
	3 * ¼ = 0.75
	1
	1-2 / 2-1
	2
	0-3 / 3-0

	4
	4 * ¼ = 1
	1
	1-3 / 3-1

ou 2-2
	3
	0-4 / 4-0

	5
	5 * ¼ = 1.25
	2
	2-3 / 3-2
	2
	0-5 / 5-0

et 1-4 / 4-1

	6
	6 * ¼ = 1.5
	2
	2-4 / 4-2

ou 3-3
	3
	0-6 / 6-0

et 1-5 / 5-1

	7
	7 * ¼ = 1.75
	2
	2-5 / 5-2

ou 3-4 / 4-3
	4
	0-7 / 7-0

et 1-6 / 6-1

	8
	8 * ¼ = 2
	2
	2-6 / 6-2

ou 3-5 / 5-3

ou 4-4
	5
	0-8 / 8-0

et 1-7 / 7-1

	9
	9*1/4 = 2.25
	3
	3-6 / 6-3

ou 4-5 / 5-4
	4
	0-9 / 9-0

et 1-8 / 8-1

et 2-7 / 7-2

	10
	10*1/4 = 2.5
	3
	3-7 / 7-3

ou 4-6 / 6-4

ou 5-5
	5
	0-10 / 10-0

et 1-9 / 9-1

et 2-8 / 8-2


Dispositif dérogatoire applicable en cas de nomination unique :
2 voies d’avancement : par examen professionnel et au choix.

Article 25-I et 25-II : toutefois, lorsqu’une seule promotion est prononcée au titre d’une année par l’autorité territoriale en vertu du 1° (exam pro) ou du 2° (au choix), les dispositions de l’alinéa précédent ne sont pas applicables. Lorsqu’elle intervient dans les 3 ans suivant cette promotion, la promotion suivante ne peut être effectuée qu’en application de l’autre voie d’avancement. Dans cette hypothèse, la règle qui précède est à nouveau applicable.

Si, au titre de l’année N, une seule promotion est envisagée, le respect d’une proportion entre les 2 voies d’avancement n’est pas possible. Cette nomination peut être prononcée soit au choix, soit après réussite à un examen professionnel, sans nécessité de respecter un délai de carence.

Si, en N+1, une seule promotion est également possible, elle ne pourra l’être que par le biais de l’autre voie d’avancement :

· soit elle intervient effectivement : alors une promotion du même type que celle prononcée en N est possible dès N+2,

· soit elle n’intervient pas : une promotion du même type que celle prononcée en N n’est possible qu’en N+4. Une promotion par l’autre voie que celle prononcée en N reste possible en N+2 et N+3.

Ce dispositif permet de respecter, par l’alternance et le cas échéant sur 2 ans au moins, une proportion entre les deux voies d’avancement, tout en sauvegardant les possibilités d’avancement dans les petites collectivités locales.

Ainsi, en cas d’alternance annuelle entre le choix et l’examen professionnel, une collectivité pourrait effectuer une seule nomination par an (2011 : choix ; 2012 : exam pro ; 2013 : choix ; 2014 exam pro ; 2015 : choix…), sans appliquer le dispositif de base prévoyant une proportion, par année, entre les nominations au choix et par examen professionnel.

Dans l’hypothèse où une collectivité voudrait prononcer deux nominations, elle devrait se conformer au dispositif de base précité respectant sur une année la proportion entre les 2 voies.

d- agents intercommunaux

Un agent intercommunal bénéficiant d’un avancement à un grade suite à réussite d’un examen professionnel, ne sera inscrit au tableau récapitulant les avancements de grade que dans sa collectivité principale.

II / PROCEDURE

Elle comporte 2 phases distinctes :

· l’élaboration du tableau annuel  d’avancement,

· la nomination des fonctionnaires concernés qui nécessite l’existence des emplois correspondants.

1 – LE TABLEAU ANNUEL D’AVANCEMENT DE GRADE

a- présentation

Il ne peut être dressé qu’un seul tableau par an et par grade. Il comporte obligatoirement :
· l’année au titre de laquelle il est dressé,

· le grade d’avancement concerné,

· l’ordre de priorité, s’il y a lieu,

· les informations sur l’agent : nom, prénom, grade, échelon, examen professionnel le cas échéant.

Le document de base vous est fourni par le centre de gestion (cf page 9).
b- élaboration

· propositions
Le CDG met à disposition des collectivités via le Portail Carrières sur le site internet la liste de tous les agents remplissant les conditions pour bénéficier d’un avancement de grade dans l’année.
L’autorité territoriale va alors établir sa proposition dans le respect des statuts particuliers, et proposer un ordre de priorité des fonctionnaires. La proposition ne comporte pas nécessairement la liste de tous les agents remplissant les conditions pour un avancement.

En effet, selon le principe posé par la loi, le tableau d’avancement est établi par appréciation de la valeur professionnelle des agents, au regard des comptes rendus d’entretiens professionnels, des propositions motivées formulées par le chef de service, et aussi par appréciation des acquis de l’expérience. D’autres éléments peuvent être pris en compte, dès lors qu’ils permettent d’apprécier la valeur professionnelle selon des critères objectifs. De même, l’autorité territoriale doit avoir procédé préalablement à un examen du dossier au regard des lignes directrices de gestion établies.

· Transmission au centre de gestion
La proposition de l’autorité territoriale est saisie en ligne via le portail carrières, doit être imprimée, signée par l’autorité territoriale. Un exemplaire doit être transmis au cdg qui :

· S’assure que les agents remplissent les conditions réglementaires

· S’assure de l’existence des LDG dans la collectivité

A la suite, le tableau d’avancement est définitivement arrêté par l’autorité territoriale, aucun complément ou modification ne peuvent plus intervenir.
c- durée de validité

La loi pose le principe d’annualité du tableau d’avancement de grade. Ainsi, pour l’ensemble des grades, la durée de validité est fixée à 1 an, du 1er janvier au 31 décembre.

Par conséquent, les fonctionnaires inscrits au tableau ne peuvent être nommés qu’au cours de cette période de validité. Leur nomination à une date ultérieure nécessite l’établissement d’un nouveau tableau et la réinscription des fonctionnaires concernés.

d- publicité

La publication du tableau d’avancement de grade est une obligation qui le rend exécutoire. Elle fait courir le délai de recours, notamment à l’égard des agents non inscrits.

La publicité est assurée par le centre de gestion.

2 – LA NOMINATION DES AGENTS

Toute nomination ou toute promotion dans un grade qui n’intervient pas exclusivement en vue de pourvoir un emploi vacant et de permettre à son bénéficiaire d’exercer les fonctions correspondantes est nulle.
Ces principes subordonnent la nomination à l’affectation du fonctionnaire sur cet emploi correspondant au nouveau grade.

a- création d’emploi

L’avancement du fonctionnaire entraîne généralement la transformation de l’emploi occupé, qui se traduit par une suppression suivie d’une création d’emploi (par délibération).

La suppression d’emploi est une décision qui ne peut être prise qu’après avis du Comité Technique.

Remarque

Depuis la loi n°2012.347 du 12 mars 2012, la déclaration de vacance d’emploi n’est plus obligatoire pour les nominations par voie d’avancement de grade.

b- décision de nomination

L’autorité territoriale est libre de nommer à un grade supérieur ou non les fonctionnaires inscrits au tableau.
Les nominations ont lieu dans l’ordre du tableau, et à condition que le fonctionnaire ait accepté l’emploi qui lui est assigné dans son nouveau grade (nouvelle fiche de poste à écrire le cas échéant).
ETAPES A RESPECTER DANS LA PROCEDURE D’AVANCEMENT DE GRADE

1ère  étape : examen des propositions d’avancement
* Dès mise à disposition sur le Portail Carrières des propositions d’avancement de grade : examiner les situations des agents, et vérifier les propositions émises (si un agent remplissant les conditions d’avancement de grade ne figure pas sur le tableau, il convient d’informer le Centre de Gestion pour rectification).

* Rappel : la décision d'inscrire un fonctionnaire au tableau annuel d'avancement résulte dans tous les cas d'un libre choix de l'autorité territoriale (Maire ou Président). 

L’autorité territoriale doit apprécier la valeur professionnelle et les acquis de l’expérience professionnelle des agents.
Un refus d'inscription n'a pas à être motivé.

* Saisir les avis sur le Portail Carrières.

2ème étape : les ratios

Si ce n’est pas déjà fait, fixer par délibération les ratios d’avancement de grade. La durée de cette délibération n’étant pas limitée dans le temps, il n’est pas nécessaire de délibérer tous les ans.

Pour plus d’infos, se reporter à la note d’information jointe sur les ratios d’avancement de grade.

3ème étape : créer l’emploi
Prendre une délibération pour créer les emplois correspondants aux avancements.

Supprimer éventuellement les emplois correspondants aux anciens grades.
La jurisprudence admet que les suppressions suivies de créations de postes en vue d‘un avancement de grade ne soient pas soumises pour avis au Comité Technique.

La date d’effet de l’avancement de grade ne pourra pas être antérieure à la date de la délibération créant le poste, à la date de la délibération instaurant les ratios d’avancement de grade au sein de la collectivité et à l’établissement des Lignes Directrices de Gestion (pour une nomination au 1er janvier, les formalités administratives doivent être accomplies au plus tard le 31 décembre N-1) 
5ème étape : proceder a la nomination

Il convient ensuite de renvoyer au CDG :

· Dans un premier temps, les propositions d’avancement envisagées par l’autorité territoriale (document imprimé depuis le portail carrières et signé), 

· Dans un deuxième temps, après échange avec le cdg :
· une demande écrite (courrier ou mail) de l’autorité territoriale avec mention de la date d’effet souhaitée de l’avancement de grade,

· l’information sur la date de la délibération sur les ratios d’avancement de grade,

· l’information sur la date de la décision arrêtant les lignes directrices de gestion

· une copie de la délibération créant le poste,

· l’accord de l’agent sur l’emploi qui lui est assigné dans son nouveau grade,

· le tableau d’avancement complété et signé selon le modèle établi (cf page 9).
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Département : HAUTE-MARNE












Collectivité : _____________________________________________________________________




GRADE : ________________________________________________________________________

TABLEAU D’AVANCEMENT POUR L’ANNEE 2021
(établi en application du 1° de l’article 79 de la loi du 26 janvier 1984)

	ORDRE DE MERITE
	NOM ET PRENOM DE L’AGENT
	SITUATION ACTUELLE

(grade, échelon et le cas échéant, date de l’examen professionnel)
	DATE D’EFFET DE L’AVANCEMENT

	
	
	
	


Date des Lignes Directrices de Gestion :









Fait à …………………………., le















(cachet et signature de l’autorité territoriale)

Date de la délibération sur les ratios :
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Note d’Information n°2007-24  du 11/05/2007

RATIOS D’AVANCEMENT DE GRADE 

Références :

- Article 35 de la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale

- Article 49 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale

- Statuts particuliers des cadres d'emplois de la fonction publique territoriale

- Circulaire n°2007-21 du 17 avril 2007 portant sur l’avancement de grade

DEFINITION DE L’AVANCEMENT DE GRADE

L’avancement de grade est un mode de progression au sein de son cadre d’emplois : il permet d’être nommé sur un grade supérieur d’un même cadre d’emplois (exemple : adjoint administratif de 1ère classe à adjoint administratif principal de 2ème classe).

Il ne doit pas être confondu avec la promotion interne qui correspond au passage à un grade d’un autre cadre d'emplois.

Il s’agit d’un mode d’avancement au choix établi prononcé après avis de la commission administrative paritaire compétente, et après inscription sur un tableau annuel d’avancement. Les nominations interviennent dans l’ordre d’inscription sur le tableau d’avancement (ordre de mérite après appréciation de la valeur professionnelle des agents).

Seuls peuvent bénéficier d’un avancement de grade :

- les fonctionnaires en position d’activité quelles que soient les modalités d'exercice des fonctions (temps complet ou temps non complet). 

- les fonctionnaires en détachement.

REGLES DE QUOTAS ET RATIOS

Avant le 19 février 2007, des règles de quota ou de ratio venaient limiter les possibilités d’avancement de grade afin d’assurer un bon « pyramidage» des effectifs au sein des cadres d’emplois.

Les calculs des quotas et de ratio se faisaient au niveau de chaque collectivité.

Bien entendu, ces règles pouvaient constituer dans certains cas un mécanisme de blocage. 

Désormais, l’article 35 de la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la Fonction Publique Territoriale modifie l’article 49 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, relatif à la structure des carrières et notamment l’avancement de grade, de la façon suivante :

« La hiérarchie des grades dans chaque cadre d'emplois ou corps, le nombre d'échelons dans chaque grade, les règles d'avancement d'échelon et de promotion au grade supérieur sont fixés par les statuts particuliers.

Le nombre maximum de fonctionnaires appartenant à l’un des cadres d’emplois ou corps régis par la présente loi, à l’exception du cadre d’emplois des agents de police municipale, pouvant être promus à l’un des grades d’avancement de ce cadre d’emplois ou de ce corps est déterminé par application d’un taux de promotion à l’effectif des fonctionnaires remplissant les conditions pour cet avancement de grade. Ce taux de promotion est fixé par l’assemblée délibérante après avis du comité technique paritaire. ‘…’. »
Ainsi, il appartient à chaque collectivité de déterminer, pour tous les cadres d’emplois (sauf celui des agents de police municipale), par délibération après avis du Comité Technique Paritaire, un ratio d’avancement de grade « promus sur promouvables » c’est-à-dire le nombre d’agents pouvant être promus par rapport au nombre d’agents remplissant les conditions.

L’organe délibérant a TOUTE LIBERTE pour déterminer les taux applicables, aucun ratio minimum ou maximum n’étant prévu. 

Il appartient donc à chaque collectivité de définir un taux de promotion en fonction de la pyramide des âges des fonctionnaires qu’elle emploie, du nombre des agents promouvables ainsi que de ses priorités en matière de création d’emplois d’avancement et de ses disponibilités budgétaires.

De plus, la périodicité de révision de la délibération fixant les ratios de promotion est librement fixée (elle n’est donc pas obligatoirement annuelle).

Le ratio demeure un nombre plafond de fonctionnaires pouvant être promus. Les décisions individuelles d’avancement de grade restent de la compétence de l’autorité territoriale, et création du poste par l’assemblée délibérante.

PROCEDURE A METTRE EN PLACE

Afin de pouvoir nommer les agents inscrits sur le tableau d’avancement de grade, il appartient à chaque assemblée de DELIBERER sur les ratios fixés dans la collectivité.

Le Comité Technique   du centre de gestion a donné un avis favorable sur une proposition de fixation à 100 % des ratios d’avancement de grade pour l’ensemble des grades d’avancement d’une collectivité donnée.

Ainsi, si votre collectivité souhaite adopter cette proposition de ratio de 100 %, il lui suffit de prendre une délibération selon le modèle joint.

Dans le cas où votre collectivité souhaite adopter des ratios différents de 100 %, il vous appartient de saisir le Comité Technique par le biais du formulaire ci-joint, en y indiquant vos propositions.

Après avis du Comité Technique, il vous appartiendra de prendre une délibération d’adoption des ratios retenus.

DANS TOUS LES CAS,

merci de transmettre au centre de gestion une copie de la délibération que vous aurez prise.

Le service carrières du centre de gestion reste à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.

(03.25.35.33.20)

Modèle de délibération – ratios d’avancement de grade

OBJET : Détermination des taux de promotion pour les avancements de grade

Le Maire (ou le Président) rappelle à l’assemblée :

Conformément au 2ème alinéa de l’article 49 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, il appartient désormais à chaque assemblée délibérante de fixer, après avis du Comité Technique, le taux permettant de déterminer, à partir du nombre d’agents remplissant les conditions pour être nommés au grade considéré, le nombre maximum de fonctionnaires pouvant être promus à ce grade.

La délibération doit fixer ce taux pour chaque grade accessible par la voie de l’avancement de grade.

VU l’avis du Comité Technique en date du 11 mai 2007,

Le Maire (ou le Président) propose à l’Assemblée 

· de fixer à 100 % les ratios d’avancement de grade pour l’ensemble des grades d’avancement de la collectivité.
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      SAISINE DU COMITE TECHNIQUE
  

PROPOSITION DES TAUX DE PROMOTION POUR LES AVANCEMENTS DE GRADE

COLLECTIVITE : ……………………………………………………………………………………………………

	Grade d’avancement
	Taux de promotion proposé (en %)
	AVIS DU C.T.

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Lorsque le nombre calculé n’est pas un nombre entier, il est appliqué la règle suivante :

· arrondi à l’entier supérieur

· report de décimales 

· autre : ………………………………………………………………………………………...

(rayer la mention inutile)

NB : la délibération doit être prise après l’avis du Comité Technique.

Fait à …………………………………………………..……………, le …………..

Le Maire (ou le Président)

Cachet et signature
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